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n° 104 522 du 6 juin 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 octobre 2012 par x, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 décembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 11 février 2013.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. MBOG, avocat, et K. PORZIO,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et d’origine ethnique dioula. Vous êtes de

religion musulmane et vous n’avez aucune affiliation politique.

Votre père exerce la profession de chauffeur de bwaka, des petits autobus. Lorsque vous avez quinze

ans, il devient le président du syndicat privé des transporteurs pour la zone d’Abobo-gare. Vous l’aidez

alors dans son travail consistant à vendre des tickets aux chauffeurs de bwaka afin de rendre possible

leur passage aux barrages.
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Au mois d’avril 2010, le gouvernement décide une augmentation du coût du carburant. Vous répercutez

donc cette hausse des prix du carburant sur le prix des tickets que votre père et vous vendez aux

chauffeurs de bwaka. Ces derniers se montrent dès lors plus frileux à l’achat de ces tickets. Mécontents

de cette hausse du prix du carburant, un mouvement de grève est lancé à la fois par les chauffeurs et

par les syndicats.

Cette grève prend place entre le 12 et le 19 avril 2010. Bien que les syndicats appellent à une grève

générale, les bus gouvernementaux et les véhicules privés continuent à rouler. Certains débordements

sont enregistrés, les manifestants bloquent notamment les routes avec des pneus et ils y mettent le feu.

La police intervient pour disperser les manifestants et ceux-ci répliquent en jetant des pierres sur les

forces de l’ordre. La ville d’Abidjan est en proie à des émeutes et des arrestations ont lieu.

Le 23 avril 2010, alors que vous vous trouvez chez vous, vous recevez la visite de trois hommes qui

demandent après votre père. Comme vous répondez que votre père est sorti, vous êtes emmené à sa

place. Il est reproché à votre père d’être à l’initiative du mouvement de grève. Le ton monte rapidement

entre vous et vos interlocuteurs, vous êtes giflé et refusez de les suivre. Alerté par le bruit, un voisin

tente d’intervenir en votre faveur mais abandonne lorsqu’un des trois hommes braque son fusil sur lui.

Vous êtes alors emmené de force à la gendarmerie d’Aguan. Vous y êtes frappé et mis au cachot.

Après une semaine de détention, constatant que vous êtes affaibli par la maladie, un gardien décide de

vous aider à vous évader de la gendarmerie. Il vous donne néanmoins le conseil de quitter le quartier

pour ne pas être retrouvé. Vous prenez alors la direction d’Anyama où vit votre tante maternelle. C’est là

que vous séjournez jusqu’à votre départ du pays.

Le 11 juillet 2010, vous quittez définitivement la Côte d’Ivoire. Vous arrivez sur le territoire de la

Belgique le lendemain et vous introduisez votre demande d’asile en date du 13 juillet 2010. Après votre

départ du pays, votre mère quitte le domicile familial d’Abobo en compagnie de vos frères et soeur pour

se rendre chez sa soeur [H] à Anyama. Le 6 avril 2012, alors que vous vous trouvez en Belgique, vous

apprenez le décès de votre mère, causé par une maladie.

B. Motivation

Après avoir analysé de votre dossier, le Commissariat général relève que vous n'avez pas invoqué

d'éléments permettant d'établir soit que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d'un éventuel retour dans votre pays, soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, le Commissariat général relève d’emblée que vous n’avez apporté aucun élément de preuve

permettant d’établir la fonction occupée par votre père en tant que président du syndicat privé des

transporteurs (CGRA, p.4), ni votre participation à cette grève d’avril 2010, ni les poursuites dont votre

père et vous auriez fait l’objet. Dès lors, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité

de votre récit d’asile repose uniquement sur le contenu de vos déclarations en audition. Le

Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées,

cohérentes, plausibles et qu’elles reflètent le sentiment de faits vécus dans votre chef. Or, tel n’est pas

le cas en l’espèce. En effet, différents éléments remettent sérieusement en cause la crédibilité de vos

propos.

Ainsi, à la question de savoir quelles sont vos craintes en cas de retour en Côte d’Ivoire, vous déclarez

que votre mère a dû quitter le domicile familial parce qu’elle se sentait menacée et que vous n’avez plus

de nouvelles de votre père depuis la manifestation d’avril 2010. Vous craignez que ce qui lui est arrivé

puisse se reproduire à votre égard (CGRA, p.21). Vous n’apportez toutefois aucune indication quant au

sort de votre père allégué.

Ensuite, alors que vous affirmez que votre père était parmi les organisateurs de cette manifestation,

vous n’êtes absolument pas en mesure d’expliquer quelles étaient ses activités entre le 12 et le 19 avril

2010. Ainsi, vous affirmez ne pas avoir vu votre père pendant les journées de la manifestation et ne pas

savoir ce qu’il faisait. Pourtant, il ressort de vos propos que vous rentriez chez vous tous les soirs au

cours de cette semaine (CGRA, p.13). Le Commissariat général estime donc raisonnable d’attendre de

vous que vous l’informiez sur les activités de votre père pendant cette période. Votre incapacité à le

faire empêche de créditer vos déclarations. Vos explications selon lesquelles votre père quittait la
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maison tôt et rentrait tard et selon lesquelles, en Afrique, les pères ne disent pas ce qu’ils font comme

en Europe n’ont pas emporté la conviction du Commissariat général (CGRA, p.13).

De plus, vous prétendez ne plus avoir revu votre père depuis cette manifestation (CGRA, p.13). Invité à

expliquer les démarches entreprises pour le retrouver, vous donnez des informations fort vagues

puisque vous expliquez que votre tante s’est renseignée auprès de ses amis, sans plus de détails

(CGRA, p.18). En outre, il ressort de vos dires que vous ne savez pas si les autres responsables du

syndicat des transporteurs ont été consultés par votre tante afin d’en apprendre davantage sur la

disparition de votre père. Vous ignorez également si ces autres responsables du syndicat ont connu des

problèmes semblables à ceux de votre père (CGRA, p.20). Par ailleurs, il apparaît que vous n’avez pas

saisi les autorités à la suite de la disparition de votre père, ce qui n’est pas crédible (CGRA, p.19). Ainsi,

votre manque d’intérêt pour l’affaire et le peu d’implication dont vous faites preuve pour découvrir le sort

réservé à votre père empêchent d’établir la réalité des faits invoqués.

Toujours en ce qui concerne la grève du mois d’avril 2010, vous prétendez qu’il y a eu plusieurs blessés

parmi vos copains mais vous ne pouvez citer le prénom que de l’un d’entre eux (CGRA, p.12). Or, s’il

s’agit de vos amis, le Commissariat général est en droit d’attendre que vous précisiez leurs noms

complets.

Vos déclarations au sujet de votre détention et des circonstances de votre évasion ne sont pas non plus

crédibles. Ainsi, vous prétendez avoir été détenu pendant une semaine en compagnie de trois autres

hommes mais vous ne pouvez rien dire à leur sujet, ce qui n’est pas crédible (CGRA, p.16). Or, il est

raisonnable de penser que si vous aviez passé une semaine dans un espace clos avec ces hommes,

vous auriez appris certaines informations à leur sujet. De plus, vous affirmez ne pas savoir si votre mère

a été mise au courant de votre détention (idem). Ensuite, les conditions et modalités de votre évasion ne

sont pas non plus crédibles. Ainsi, vous affirmez qu’un gendarme vous a fait évader, vous et vos trois

codétenus (CGRA, p.17). Cependant, vous ignorez qui est ce gendarme et pour quelle raison il vous a

aidé à vous enfuir.

Vous avez également affirmé que votre mère se sentait menacée et qu’elle a quitté votre domicile

d’Abobo pour se rendre chez sa soeur H. à Anyama (CGRA, p.6). Cependant, vos déclarations à ce

propos sont trop laconiques pour qu’il soit possible de les considérer comme crédibles. Ainsi, vous

n’êtes pas en mesure de faire état de façon circonstanciée de ces menaces. Vous prétendez seulement

que ce sont des menaces de mort faites tantôt par des civils tantôt par des gendarmes parce que son

mari était président du syndicat, sans plus de détails (CGRA, p.19). Votre incapacité à fournir plus de

précisions sur ce point amoindrit encore le crédit à apporter à vos déclarations.

De plus, alors qu’il ressort de vos propos que vous étiez en contact avec votre mère et votre tante

depuis votre départ de Côte d’Ivoire, vous ne parvenez pas à indiquer de quelle façon votre situation a

évolué depuis 2010. Vous affirmez seulement que votre mère et votre tante vous téléphonaient en

Belgique pour vous remonter le moral, sans plus (CGRA, p.6). Dès lors, quand bien même vos

déclarations seraient crédibles -quod non en l'espèce-, il n'est pas permis d'établir que vous faites

encore l'objet de recherches ou de poursuites à l'heure actuelle en Côte d'Ivoire.

Les différentes méconnaissances relevées ci-dessus et le caractère globalement vague de vos

déclarations empêchent de croire que les faits allégués puissent être la réalité de votre parcours. L’acte

de naissance et les documents médicaux que vous avez présentés ne permettent pas d’inverser ce

constat. Les documents médicaux font état d'une intervention chirurgicale opérée en Belgique. Relevons

que vous ne déposez aucun élément objectif susceptible d’établir un lien de causalité entre les faits que

vous invoquez à l’appui de votre demande et les constats dressés sur ce document. Partant, celui-ci

n’est pas de nature à soutenir votre demande d’asile.

L'acte de naissance présenté n’est pas lié aux événements à la base de votre demande d’asile et n’est

donc pas non plus de nature à soutenir cette dernière. Notons par ailleurs que ce document ne

comporte aucun élément objectif (photo cachetée, empreintes, signature, données biométriques) qui

permette d’établir que vous êtes bien la personne visée par cet pièce. Celui-ci ne prouve donc pas votre

identité, il en constitue tout au plus un faible indice. Etant donné que votre récit manque globalement de

crédibilité, le Commissariat ne peut pas considérer votre identité comme établie sur la seule base de

vos déclarations et de ce document.
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Quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980,

rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme

une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il

y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de telles atteintes

(article 48/4 § 1).

La situation actuelle en Côte d’Ivoire ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4. En

effet, à la suite de la victoire d’Alassane Ouattara à l’élection présidentielle du 28 novembre 2010 et à la

chute de l’ancien président Gbagbo -qui avait refusé sa défaite- le 11 avril 2011, le pays est entré dans

une nouvelle phase de paix et de réconciliation.

Les combats ont cessé sur tout le territoire et il n’existe plus, à l’heure actuelle, de rébellion. Les forces

armées ont été unifiées sous la bannière des FRCI (Forces républicaines de Côte d’Ivoire) même si

certains éléments armés, non incorporés pour la plupart, restent incontrôlés et contribuent à un

sentiment d’insécurité notamment sur les axes routiers et dans certaines villes où des accrochages

entre ces éléments et la population se produisent encore.

Sur le plan politique, les élections législatives de décembre 2011 se sont déroulées dans le calme, le

principal parti d’opposition le FPI ayant boycotté les élections. Le nouveau parlement présidé par

G.Soro est dominé par le RDR et le PDCI. Un timide dialogue s’est noué entre les nouvelles autorités et

les représentants de l’opposition (FPI, CNRD, LMP) dont les instances fonctionnent normalement.

Certaines de leurs manifestations ont néanmoins été violemment perturbées par des partisans du

nouveau pouvoir.

Un nouveau premier ministre a été désigné, Jeannot Ahoussou-Kouadio du PDCI, le 13 mars 2012 et la

Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation (CDVR) a entamé ses travaux en septembre 2011.

Sur le plan économique et social, la Côte d’Ivoire, éprouvée par la crise politico-militaire de fin 2010-

début 2011, se relève lentement et l’ensemble des services ont repris dans tout le pays y compris dans

les zones sous contrôle de l’ancienne rébellion au Nord et à l’Ouest durement frappé.

Les déplacés rentrent de plus en plus nombreux chez eux y compris à l’Ouest où des tueries avaient été

commises pendant la crise de décembre 2010 à avril 2011. Le HCR participe aux différentes actions de

rapatriement à l’Ouest. Mais la tension persiste entre les différentes communautés.

Quant à la justice, l’ancien président Gbagbo a été transféré à la Cour pénale internationale siégeant à

la Haye. De nombreux dignitaires de l’ancien régime sont actuellement en détention et d’autres ont été

libérés. Si certains parlent de justice des vainqueurs, aucun dirigeant politique ou militaire du camp du

président Ouattara n’ayant été inculpé, le nouveau pouvoir sanctionne les débordements et autres

exactions commis par ses propres troupes. Une police militaire et une brigade anti-corruption ont été

créées.

En conséquence, l’ensemble de ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement en Côte

d’Ivoire de contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir

les informations jointes au dossier).

Par conséquent, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que vous

n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De même,

vous n’êtes également pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».
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2. La requête

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande de réformer la décision entreprise et

de lui reconnaître la qualité de réfugié et/ou, en ordre subsidiaire, de lui l’octroyer le bénéfice de la

protection subsidiaire.

3. Les nouveaux éléments

3.1. La partie requérante joint à sa requête des pièces supplémentaires, à savoir un extrait de rapport

d’Amnesty international daté de juillet 2011 ainsi qu’un article de RFI daté du 28 juillet 2011.

3.2. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans

le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, afférents au sort du père du requérant, aux

activités de celui-ci entre le 12 et le 19 avril 2010, aux démarches entreprises pour le retrouver, à la

détention et l’évasion du requérant, à la situation dans son pays d’origine, et à l’analyse des documents

exhibés par le requérant, se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à

motiver la décision de la partie défenderesse. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les

documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés dans la décision querellée,

de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus.

4.4. Le Conseil observe que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à

énerver ces motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de

persécution.

4.4.1. Le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle épingle l’ignorance du requérant quant au

sort de son père et l’indigence des démarches entreprise pour s’informer à ce sujet. Une telle

invraisemblance ne peut nullement se justifier par le « manque de transparence qui caractérise le

fonctionnement de l’administration dans son pays d’origine », par sa prétendue incapacité

d’entreprendre lui-même des démarches et sa dépendance de tierces personnes pour recueillir des

informations ou par la circonstance que « les autorités du pays d’origine du requérant procèdent

régulièrement aux enlèvements et les séquestrations illégales des personnes ».
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4.4.2. C’est à bon droit que la partie défenderesse a pu souligner que les déclarations du requérant au

sujet des activités de son père lors des manifestions qui se sont déroulées entre le 12 et le 19 avril

2010, sont totalement inconsistantes. Ces ignorances ne peuvent aucunement se justifier par la

circonstance qu’il n’y a avait pas de communication entre le requérant et son père ou que ce dernier

sortait très tôt le matin et rentrait très tard la nuit.

4.4.3. La décision attaquée a pu, également, à bon droit considérer que la détention et l’évasion du

requérant ne sont aucunement vraisemblables. Le Conseil estime que ces invraisemblances ne peuvent

nullement s’expliquer par la circonstance que le requérant « a donné des détails suffisant permettant de

démontrer le caractère plausible de sa détention », que « le seul fait que le requérant ne puisse pas

donner les informations relatives à des codétenus ne suffit pas pour refuser d’accorder du crédit à ses

déclarations » ou par le fait que le requérant « avait subi un traumatisme de par son arrestation alors

que son père avait disparu ». Le Conseil ne peut se satisfaire de ses explications lesquelles soit

reproduisent les propos que le requérant a déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure soit

relèvent de l’interprétation subjective, voire de l’avis personnel, sans les étayer d’aucun élément concret

de nature à renverser les constats posés par la partie défenderesse.

4.4.4. En définitive, le Conseil estime qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles

invoquées par le requérant aurait été capable de répondre correctement aux questions élémentaires

posées par la partie défenderesse. Les lacunes et invraisemblances de la partie requérante sont telles

que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les faits invoqués par le requérant à l’appui

de sa demande n’étaient aucunement établis.

4.4.5. S’agissant des documents produits, le Conseil constate que la partie défenderesse explique

longuement pour quelles raisons elle estime qu’ils ne sont pas revêtus d’une force probante suffisante

pour restituer au récit du requérant la crédibilité qui lui fait défaut et il se rallie à ces motifs. Par ailleurs,

cette analyse ne rencontre aucune critique sérieuse de la part de la partie requérante.

4.4.6. En ce que la partie requérante a joint à sa requête un article de RFI daté du 28 juillet 2011 et un

extrait de rapport d’Amnesty international au sujet de la situation en Côte d’Ivoire, le Conseil rappelle

que la simple invocation de rapports et/ou d’articles de presse faisant état, de manière générale, de

violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir une crainte fondée de persécution

dans le chef de tout ressortissant de ce pays. A ce propos, le Conseil rappelle également que la partie

défenderesse n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique, mais

d’apprécier si des personnes qui sollicitent une protection internationale ont des raisons sérieuses de

craindre leurs autorités nationales ou de ne pas pouvoir en attendre de protection adéquate, quod non

en l’espèce, les faits et les craintes de persécution invoqués par la partie requérante manquant de

crédibilité. Partant, l’extrait de rapport joint à la requête et l’article de RFI ne sont pas susceptibles de

renverser les constats précités.

4.5. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des

autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le deuxième paragraphe de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés

comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».
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5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

conteste pas sérieusement cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un

changement serait intervenu à cet égard dans son pays. L’article de RFI et l’extrait de rapport

d’Amnesty international annexés à la requête qui font, certes, encore état d’une certaine tension au

Côte d’ivoire, ne sont toutefois pas susceptibles de contredire les informations versées au dossier

administratif.

5.4. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en l’absence de

toute information susceptible de contredire sérieusement les constatations faites par le Commissaire

général concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la partie requérante, il

apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit

armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juin deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


